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Un projet de budget 2017 taillé  
pour les entreprises 

Le Conseil des Ministres a adopté le projet de budget de la 
France pour 2017 avant sa présentation au Parlement cet 
automne.  

« Ce dernier budget s’inscrit dans notre stratégie de ces 
dernières années » indique M. Sapin. Hé oui! Chaque année  
les entreprises ont bénéficié de 275 milliards  de 
cadeaux pris sur le budget national (allégements 
d’impôts, exonérations de cotisations sociales, pacte de 
responsabilité, CICE). 

Il annonce que conformément aux engagements européens, les 
déficits (Etat, collectivités, sécurité sociale) seront ramenés à 
2,7% du PIB contre 3,3% cette année. Comment ?  

Baisse des dotations aux collectivités locales 

2,67 milliards de moins en 2017. Les collectivités locales 
devront elles réduire leurs dépenses de fonctionnement d’un 
milliard. 

Cela se traduira par des diminutions dans les services rendus à 
la population, la santé, le logement...  



Des économies sur le secteur public 

* Cinq milliards sur les comptes publics avec un nouveau tour 
de vis dans les ministères qui devront diminuer leurs effectifs 
de 2 % et ne pas augmenter leur masse salariale.  

* Les administrations publiques devront faire un effort 
supplémentaire d’un milliard 

* Les administrations de sécurité sociale  1,5 milliard 
supplémentaire.  

De nouveaux cadeaux aux entreprises  

"Le poids de la pression fiscale ne cesse de diminuer" se félicite 
le ministère de l’Economie. Annonçant des baisses d’impôts 
« plus ciblées »,  Hollande prétend  "que le temps de la 
redistribution est venu”.  

Pour qui? Pour les entreprises, particulièrement les 
grandes 

Les mesures du pacte de responsabilité se poursuivent, le CICE 
sera renforcé. Le taux de ce crédit d’impôt aux entreprises 
passera ainsi de 6% à 7% de la masse salariale. Cette mesure 
coûtera à elle seule 3 milliards. 

Bercy confirme qu’« en 2017, l’ensemble des hausses d’impôts 
et de charges sur les entreprises mis en œuvre depuis 2011 
aura été effacé », le ministère de l’Economie indique aussi que 
« le taux de marge des entreprises a déjà quasiment retrouvé 
son niveau historique, à 32%»… 

Les salariés et  les ménages paient de plus en plus 

Le ministre annonce la baisse d’impôts  pour les ménages d'un 
milliard en 2017 mais  elles sont conditionnées à un taux 
de croissance atteignant 1,7 % du PIB. Or le 
gouvernement table sur une croissance à 1,5 % en 2017 et 
encore moins selon les sources internationales. Autrement dit, 
mirage !  



L’OFCE, l'Observatoire français des conjonctures économiques 
(centre indépendant de recherche, de prévision et d'évaluation 
des politiques publiques) indique: depuis 2010, ... il y a « une 
baisse de la fiscalité sur les entreprises mais une hausse 
de celle sur les ménages ». Hollande est dans la continuité 
de la politique de Sarkozy : tout pour le capital. 
En 2015, la pression fiscale sur les ménages a augmenté 
de 4,5 milliards puis de 4,1 en 2016 mais pour les 
entreprises elle a baissé de 9,7 milliards en 2015 puis de 
5,9 en 2016.  
Ca va continuer en  2017. 

* les APL vont être réduites de 225 millions d’euros. 

* Relèvement de deux centimes par litre du tarif de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits énergétiques 
(TICPE) en 2015 (+ 0,8 milliard d’euros). 

* Hausse des taux de la TICPE, de la taxe intérieure sur le gaz 
naturel fin 2014 (+ 2,8 milliards d’euros). 

* Hausse de la TVA (+ 16,1 milliards d’euros). 

* Suppression de l’exonération des heures supplémentaires (+ 
10 milliards d’euros). 

* Baisse de l’abattement sur les successions et donations 
(+ 4,2 milliards d’euros). 

* Hausse du tarif du droit sur la bière de 2,8 à 7,2 € par degré 
par hectolitre (+ 1,4 milliard d’euros). 

* Limitation des niches sociales sur l’épargne salariale (+ 
7,7 milliards d’euros). 

* etc. 

Evasions fiscales 
100 milliards de fraude, d'évasion fiscale annuelle des 
grandes entreprises, le gouvernement laisse faire. 



Le PS et Hollande… Pour la « compétitivité » des 
multinationales capitalistes, continueront à aggraver de plus en 
plus la situation des travailleurs et du peuple. De leur côté les 
Républicains, Sarkozy, Juppé, Fillon… veulent imposer 100 
milliards d’économies sur les dépenses publiques et sociales, ils 
veulent supprimer des centaines de milliers d’emplois dans le 
secteur public.  
Tous veulent augmenter le budget militaire, tous veulent que la 
France continue à faire les guerres avec les impérialistes. 
Marine Le Pen, ne dit pas un mot sur les sommes englouties 
par les entreprises et encore moins sur l’évasion fiscale de 
celles-ci. Elle souhaite que le budget de la Défense soit 
"sanctuarisé" et "porté au minimum à 2% du PIB, puis  vers les 
3%". 
Mélenchon, le PCF, veulent améliorer le sort du peuple, 
partager les richesses. Où trouveront-ils les moyens,  ils ne 
touchent pas au système capitaliste ? Avec eux  il peut 
continuer  à prospérer et à faire payer le peuple 
Oui on peut faire une autre politique 

Notre candidat à l’élection Présidentielle, Antonio 
Sanchez est le seul à proposer: 

* D’utiliser le budget de la France pour le développement 
économique et social pour le peuple.  

* de reprendre les richesses crées par le peuple et détournées 
par le capital et ses représentants. 

* le seul à dire: "Il faut reprendre aux multinationales le 
pouvoir économique et financier". 

Pour imposer ce changement de politique, un seul moyen la 
lutte. Nos candidats aux élections législatives  montreront qu’il 
faut élire des députés qui iront à l'Assemblée Nationale pour 
mener la bataille pour en finir avec ce système qui pille les 
ressources de la nation et du peuple. 

     


